
Communauté de Communes 
des Pays d'Oise et d'Halatte  

Compte rendu du Conseil Communautaire 
Séance du 20 Novembre 2012  

Etaient Présents : 

M. VVARLOUZET Eric, M. BIELAVVSKI Jean-Pierre représentant la commune de LES 
AGEUX, 
M. DELAGRANGE Michel, M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de 
ANGICOURT, 
Mme CAROLE Marinette, M. MERCIER Daniel représentant la commune de BAZICOURT, 
M. FROIDEVAL Philippe représentant la commune de BEAUREPAIRE, 
Mme FOYART Khristine, Mme PICQUE Jeanine, M. FERRAS Jacques représentant la 
commune de BRENOUILLE, 
Mme GOENSE Roselyne et M. VANDENBERGHE Bernard représentant la commune de 
CINQU EUX, 
M. CORLAY Bernard, M. THOMANN Jean-Claude (suppléant de M. COULLARÉ Alain) 
représentant la commune de MONCEAUX, 
Mme PERROT Aline, M. CZYZ Alain, M. RENAUD Pierre, représentant la commune de 
PONTPOI NT, 
Mme Emilienne DUNAND (suppléante de Mme Géraldine CAPRON), M. DAFLON Gilbert, M. 
DELMAS Michel, M. FLAMANT Bernard, M. KOROLOFF Ludovic, M. ROBY Michel, 
représentant la commune de PONT SAINTE MAXENCE, 
M. BABOEUF Michel représentant la commune de RHUIS, 
Mme Denise SCHROBILGTEN (suppléante de M. Gérard LEUK), M. BIDAULT Gérard 
représentant la commune de RIEUX, 
M. SARRAZIN Ludovic représentant la commune de ROBERVAL, 
M. CUGNIERE Raoul, M. CAVICCHI Emmanuel (suppléant de M. VVARMÉ Didier) 
représentant la commune de SACY LE GRAND, 
M. MORENC François, M. ROBERT Jean-Marie représentant la commune de SACY LE 
PETIT, 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE, M. Michel COLLETTE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU, 
Mme Claudine LAULAGNET, Mme MORIAU Anne-Sophie M. KELLNER Philippe, 
M. LAHAYE Robert, représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE, 
M. GASTON Gérald, M. Alain DOMAGNÉ (suppléant de Mme Marie-Laurence LOBIN) 
représentant la commune de VILLENEUVE SUR VERBERIE. 

Etaient Absents excusés : 

M. de LUPPÉ Christian (BEAUREPAIRE) 
M. COU LLARÉ Alain (MONCEAUX) 
Mme Géraldine CAPRON (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Gérard LEUK (RIEUX) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
M. Didier VVARMÉ (SACY-LE-GRAND) 
Mme Marie-Laurence LOBIN (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 

1 



Avait donné pouvoir  : 

M. Martial BUTEAU à M. Ludovic SARRAZIN 

Etaient Absents  : 

M. HERVIEU Philippe (PONT SAINTE MAXENCE) 
Mme Magali TIXIER (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
Mme Laurence THIEFFRY (RHUIS) 

Etaient également Présents  : 

M. LAMY Christophe, DGS, CCPOH 
Mme DINGREVILLE Danièle, DGA CCPOH 
M. CHAFFOIS Grégory 
Mme LUC Delphine 
Mme MARTIN Sylvie 
Mme PETIT Dominique 
Mme VERCOUTERE Carol 
Mme MORDACQ Pascale 

Secrétaire de Séance  : 

M. Daniel MERCIER 

I — Approbation des procès-verbaux des 18 et 25 septembre 2012 

Adoptés à l'unanimité 

Il — Présentation de l'Outil Intranet 

Le Président informe l'assemble que le Service Communication a travaillé sur un nouvel outil 
Intranet afin de répondre au mieux aux attentes des élus en matière de communication. 
Il précise que Mme Delphine LUC, responsable du service communication, accompagnée ce 
soir de M. Jérôme VANDEMEULEBROUCK, responsable de l'Agence PointVirgule.net  de 
Compiègne, vont en quelques minutes présenter ce support par une démonstration visuelle. 

M. le Président donne la parole à M. VVARLOUZET. 

M. VVARLOUZET rappelle que l'outil extranet est existant depuis 2005. A ses débuts, il a été 
peu utilisé, mais depuis 2008 ce moyen de véhiculer l'information a été mis en exploitation 
de façon importante. Aujourd'hui, il s'avère que « l'Extranet » ne répond plus complètement 
aux attentes et besoins des élus. C'est pourquoi, dans le courant de l'année 2012, la 
commission Communication a donné un avis favorable pour que celui-ci soit revu afin de 
proposer un véritable espace de travail interne, fonctionnel, moderne et attrayant en 
respectant les codes de communication de la CCPOH. 

Un marché a été publié le 21 avril 2012 avec une date butoir de remise des plis pour le 21 
mai 2012. Trois candidats ont répondu à cette consultation et ont été auditionnés. La société 
retenue est la société POINTVIRGULE.NET  pour un montant de 21920,00 euros HT avec un 
coût d'hébergement annuel de 810,00 euros HT. 
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Cet outil « lntranet » est scindé en deux groupes : 

Un profil « élus » (la partie développée lors de cette séance) 
Un profil «agents », qui auront, en fonction de leur positionnement hiérarchique, des 
accès différents. 

Un travail collectif a été mis en place. Des élus ont été sollicités pour participer aux diverses 
réunions du comité de pilotage avec les techniciens de la CCPOH. Cette volonté d'associer 
plusieurs élus était aussi une manière de mieux cibler et repérer les attentes de ceux-ci. 

A ce jour, ce nouvel outil permettra à chacun d'y retrouver un maximum d'informations tant 
sur : 

- les ressources documentaires (qui pourront être utiles pour le travail en Mairie), 
- les logos (CCPOH et partenaires), 
- les études à travers le développement économique du territoire, 
- les réunions à venir avec les documents préparatoires 
- les réunions passées illustrées de comptes-rendus et des documents de travail, 
- la cartographie, 

les projets et réalisations. 

Tous les élus communautaires sans distinction se verront attribuer dans les prochaines 
semaines un mot de passe et un code d'accès et pourront accéder aux diverses rubriques 
que l'outil mettra à leur disposition, mais aussi aux réunions du Bureau communautaire 
(ordre du jour et compte-rendu). Il sera également possible de s'inscrire à la lettre 
d'information. Cette inscription permettra d'obtenir un mail récapitulatif de toutes les mises à 
jour effectuées. 

Pour répondre à M. CORLAY et à M. LAHAYE qui s'interrogent sur la mise à jour de 
l'Intranet et la nature des documents qui y seront déposés, tels que par exemple, les 
documents officiels relatifs au compte administratif, le budget, la commission des 
finances,.... 

M. LAMY confirme que tous les documents utiles et nécessaires à chacun seront 
consultables. C'est une volonté de répondre aux attentes de l'ensemble des élus 
communautaires. 

M. DELAGRANGE demande si par le biais des codes d'accès, les élus seront identifiables. 

Mme LUC précise que oui, et que se sera aussi un moyen de pouvoir établir des statistiques 
sur la nature et la régularité des consultations. 

M. le Président conclut avec cette expression « Il faudra apprendre à vivre avec ». 

M. CORLAY revient sur le site Internet, devenu au fil du temps obsolète, et toujours en 
application dans les Mairies. Il souhaite savoir si après la présentation de l'Intranet, cet outil 
moderne et attrayant pourra être mutualisé. 

M. THOMANN rejoint la remarque de M. CORLAY précisant qu'il est nécessaire de réagir 
dans un équipement vieillissant. 

M. le Président indique cette question est tout à fait pertinente et qu'effectivement elle pourra 
faire l'objet d'une décision collective ou indépendante. Il faut réfléchir de façon judicieuse, 
éviter d'être contraint et restreint dans l'application de l'outil. 
M. LAMY invite les communes qui envisageraient de se doter de cet outil, de faire évaluer 
leurs besoins et de revenir vers la CCPOH pour un travail fructueux. 
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M. le Président propose à l'assemblée de mettre en place une réunion communication afin 
de travailler tous dans le même sens. 

III — Attribution du marché « réhabilitation d'une grange en salle de danse » 

M. le Président invite M. PERRAS à présenter ce point. 

M. PERRAS rappelle que ce chapitre est important, que la CCPOH a obtenu une subvention 
d'un montant de 300.000 euros dans le cadre du FRAPP. Un marché à procédure adaptée a 
été lancé le 29 juin de cette année, il s'est avéré que la période n'était pas propice, et par 
conséquent peu ou pas de réponses pour certains lots ou des réponses inadaptées pour les 
lots 1, 2, 4 et 8. 

C'est pourquoi le marché a été relancé le 11 septembre avec un retour des plis prévu pour le 
18 octobre écoulé. 

Les offres reçues sont au nombre de 35 réparties pour les différents lots, comme suit : 

Lots Nombre 
de réponses Entreprise (s) 

1 

GO VRD 11 

- 	Berma 
- 	Coprom 
- 	Bruyères 
- 	Charlet 

Eiffage 
- 	Faber 
- 	Quintana 
- 	Chambrereau 
- 	CCR 
- 	Hainault 
- 	Sacoreno 

2 Charpente 2 
- 	Desneux et Cie 

CTB 
3 

Toiture 3 
Europe toiture 

- 	Caumont 
- 	Crete 

4 Menuiserie extérieure 2 
- 	Sam Métal 
- 	Artisal 

5 Menuiserie bois 2 - 	Petiniot 
Giraudeau 

6 
Doublage/plafonds 3 

Marisol 
- 	CIP 
- 	Simplifior 

7 
Plomberie 3 

- 	ASFB 
- 	Sanitaire moderne 
- 	Caumont 

8 

Electricité 4 

- 	Télécoise 
Pasquier  
Sarouille 

- 	Electromontage 
9 

Peinture 5 

- 	Sprid 
- 	Active 60 
- 	Godot Boilloz 
- 	TH Couleur 
- 	Zion 
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Consécutivement à l'ouverture des plis et à leur analyse des 7 août, 19 et 29 octobre 2012 et 
après négociation optimisée des coûts, 9 entreprises ont été retenues, il s'agit de : 

Lot (s) Entreprises retenues Montants € HT Option (s) Montant € HT 

1 Sacoreno 234.243,17 

2 CTB 36.500,00 

3 Caumont 21585,26 

4 SAM 19.655,00 

5 Giraudeau 22.876,47 

6 CIP 29.000,00 

7 Sanitaire Moderne 6.706,50 

8 Sarouille 47994,60 Ajout soufflant SAS 
entrée 

1.402,50 

9 Zion 4.818,70 Fibre de verre 742,43 
Total marché 	 425.524,18 

Comme le précise M. PERRAS, il convient de noter que pour le lot 7 deux entreprises ont 
été convoquées pour la dernière phase de négociation, mais une seule s'est présentée en 
l'occurrence la Sté le Sanitaire Moderne. 

Il y a lieu d'apporter une petite correction sur le montant du lot 4, il faut lire 19.655,00 euros 
et non 19.665.00 € HT (correction apportée dans le tableau). 

M. VANDENBERGHE et M. RENAUD semblent « interrogatif » sur le choix correspondant au 
lot 5, la Société Giraudeau. 

M. PERRAS indique que M. MAZEREEL sera très attentif à l'exécution des travaux à venir 
afin d'éviter tout déboire. 

Pour répondre à M. COLLETTE, la grange est attenante au Conservatoire et donne sur le 
théâtre de verdure. 

M. le Président reprend la parole est demande à l'assemblée de retenir les sociétés qui 
viennent d'être énoncées et synthétisées dans le tableau présenté ci-dessus, et de statuer 
sur ce point, 

En l'absence de commentaires, il met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article 28 du Code des Marchés Publics relatif aux marchés passés suivant la procédure adaptée, 

Vu les articles L.2122-6° et L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le lancement d'un marché à procédure adaptée le 29 juin 2012 concernant les travaux de 
réhabilitation d'un bâtiment en salle de danse, 
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Vu la relance d'une consultation le 11 septembre 2012 pour les lots n°1, 2, 4 et 8 le 11 déclarés 
infructueux, 

Vu les avis de la Commission d'Ouverture des Plis, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  d'attribuer le marché de travaux de réhabilitation d'un bâtiment en salle de danse, aux 
entreprises désignées ci-dessous, pour les lots qui les concernent, et d'autoriser Monsieur le Président 
à signer toutes les pièces dudit marché : 

Lot n° 
0 Entreprise retenue Montant HT Option Montant HT 

1 SACORENO 234 243,17€ 
2 CTB 36 500,00 € 
3 CAUMONT 21 585,26 € 
4 SAM 19 655,00 € 
5 GIRAUDEAU 22 876,47 € 
6 CIP 29 000,00 € 
7 Le Sanitaire 

Moderne 6 706.05€ 
8 SAROUILLE 47 994,6€ Ajout soufflant sas entrée 1402,5€ 
9 ZION 4 818,70 € fibre de verre 742,43 € 

Total marché 425 524,18 € 

Article 2 :  de donner délégation au Président pour prendre toute décision concernant l'exécution dudit 
marché 

IV — Attribution du marché de conseil et d'assistance pour la réalisation d'un 
Insectarium  

M. le Président retrace l'historique de ce sujet : « ce marché a été lancé une première fois le 
9 mai de cette année au BOAMP et au JOUE. Quatre dossiers ont été retirés et une seule 
offre a été déposée dans les délais impartis. C'est pourquoi la CAO a décidé de classer la 
procédure sans suite lors de sa séance du 17 juillet dernier. 

Celui-ci a donc été relancé le 1' août sous la forme négociée au BOAMP et au JOUE. La 
commission a retenu trois candidatures intéressées. Cependant une offre s'est nettement 
détachée lors de l'analyse du marché, il s'agit de la Sté KANOPÉE. Cette société a su 
reprendre et développer les points importants pour la CCPOH notamment : 

- La recherche de financements 
- La stratégie touristique du développement de la zone. 

C'est lors de la séance du 16 octobre 2012 que la CAO a confirmé ce choix. Le projet 
proposé est réaliste tant sur la planification présentée que sur les chiffres avancés de 
203.300 euros HT si la CCPOH choisissait le mode de DSP par affermage représentant 251 
jours de mission, ou à 130.900 euros HT si le choix se porte sur le mode de DSP par 
concession pour 150 jours de mission. 
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Le marché est décomposé en quatre tranches : 

- Une tranche ferme qui correspond à la définition de l'opération, 
Une première tranche conditionnelle qui est l'assistance à la passation du contrat de 
DSP pour l'Insectarium, 

- Une seconde tranche conditionnelle qui répond à la conception de l'Insectarium 

- 	

Une troisième tranche qui est la réalisation des travaux de l'Insectarium. » 

Ce soir, l'assemblée doit se prononcer dans un premier temps sur la tranche ferme pour un 
montant de 65.350 euros HT, ensuite la collectivité aura à se prononcer sur les autres 
tranches conditionnelles. 
Le délai de transaction de la tranche ferme est de un an. 

M. le Président rappelle que ce marché respecte ce qui a été convenu lors de Conseils 
Communautaires précédents. La collectivité décide de poursuivre ou de stopper les 
démarches en cours si celles-ci s'avéraient inadaptées. 
Il reprécise que la collectivité bénéficie d'une subvention de 240.000 euros dans le cadre des 
études préalables, et restera prudente si les conditions concernant ce point ne sont pas 
toutes requises. 

M. le Président suggère de mettre en place un Comité de Pilotage qui pourrait réunir à la fois 
des élus, des membres du Conseil général de l'Oise et aussi du Conseil régional de 
Picardie, des membres du Pays. 

En l'absence de commentaire ou de question, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code des Marchés Publics et plus précisément son article 35-1-2°, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant le lancement d'un marché de conseil et d'assistance pour la réalisation d'un insectarium, 
sous forme négociée le 1" août 2012, 

Vu les avis de la Commission d'Appel d'Offres en date du 16 octobre et 25 octobre 2012, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article l'  : de retenir la Société Kanopée sise 6 rue Danois à 75013 PARIS dans le cadre du marché 
de conseil et d'assistance pour la réalisation d'un Insectarium décomposé comme suit : 

- tranche ferme : définition de l'opération = 65 350 € HT 
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- tranche conditionnelle 1 : assistance à la passation du contrat de délégation de service public 
15 250 € HT 
- tranche conditionnelle 2 : conception de l'insectarium : 

• Option 1 affermage = 70 675 € HT 
• Option 2 concession = 22 300 € HT 

-tranche conditionnelle 3 : réalisation des travaux : 
• Option 1 = 52 025 € HT 
• Option = 28 000 € HT 

Et d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à notifier à la Société Kanopée la réalisation de la tranche 
ferme relative à la définition de l'opération pour un montant de 65 350 € HT. 

Article 3 : de solliciter l'avis du Conseil Communautaire pour la poursuite de l'opération et de la 
réalisation des tranches conditionnelles 1, 2 et 3. 

V — Présentation du projet Cuisine centrale et attribution du marché 

M. le Président donne la parole à M. SARRAZIN. 

M. SARRAZIN rappelle qu'à ce jour la CCPOH, dans une volonté de rationalisation globale 
des services dans le domaine de la Petite Enfance, met tout en oeuvre pour satisfaire au 
mieux les attentes des familles et répondre ainsi à la notion de Service Public. 

En matière d'alimentation, la collectivité pourrait s'améliorer et proposer par le biais d'une 
cuisine centrale, des repas et goûters plus adaptés aux tout-petits et aux autres tranches 
d'âges. Le coût de revient des repas est de 2 € environ suivant les tranches d'âges. 

La structure d'accueil « Ribambelle » est équipée d'un espace cuisine moderne et 
dimensionné capable de répondre aux besoins de l'ensemble des repas et goûters des 
structures d'accueil. Une analyse a été établie en amont et au regard des chiffres à fin 2011, 
ils représentaient une dépense de 110.000 euros TTC environ. 

Il a donc été décidé d'ouvrir un marché de prestations et de services reprenant les 
prestations actuelles : 

- Les repas et goûters des structures de la Petite Enfance (Ribambelle, Marionnettes, 
Pirouette et les Grenouilles), 

- Les repas pour la halte-garderie itinérante 

Complétées par : 

- Les repas de l'accueil de loisirs Max Drains pour les enfants de 3 à 6 ans déjeunant 
durant les vacances scolaires et les mercredis, 
Les goûters et les petits déjeuners de toutes les structures d'accueil de loisirs de la 
collectivité, incluant les goûters lors des sorties en extérieur. 

Le marché a été alors estimé à 118.255 euros TTC. Ayant fait l'objet d'une publication le 30 
mai 2012 tant au BOAMP qu'au JOUE, il en est ressorti trois candidatures avec la condition 
de fournir un cuisinier sur la structure Ribambelle : 

- La société Api 
- La société Apétito 
- La société Dupont Restauration. 

8 



Après analyses, les offres se situent entre 66.000 et 82.000,00 euros HT /an, soit des 
chiffres inférieurs au montant estimé. En date du 17 juillet dernier, la CAO s'est réunie. 
Il a été considéré que les 3 sociétés répondaient aux prestations et services attendus. Après 
l'analyse des offres en fonction des différents critères et la décomposition du marché, il en 
ressort que c'est la société API qui présente la proposition, non pas la moins chère, mais la 
plus adaptée pour un montant de 82.181,08 euros HT 

Détail des offres obtenues : 

Entreprises 
(réponses) 

Coût en € HT Coût en € TTC 

Apétito 70.322,04 79.790,55 
Api 82.181,08 86.701,04 
Dupont Restauration 66.160,50 69799,32 

Ceci s'expliquant par le fait que les deux autres sociétés ne répondent pas sur les mêmes 
prestations, n'incluant pas l'alimentation des produits cuits pour les bébés de moins de 8 
mois, les produits laitiers et ne valorisant pas suffisamment le BIO. 

Quant au transport des repas vers les structures extérieures, il s'organiserait en interne. Les 
livraisons seraient prises en charge par les services de la CCPOH par le biais du Service 
Portage de repas et les Animateurs du Pôle services qui, à ce jour, font les courses très 
régulièrement pour les enfants ce qui n'est pas défini dans leur profil de poste. Le coût 
d'acheminement est estimé aux environs de 4.000 à 5.000 € par an. 

Pour répondre aux interrogations de M. DELAGRANGE et de Mme DUNAND, c'est le 
prestataire qui se chargera d'assurer le marché des produits auprès des producteurs locaux 
par priorité, de valoriser les produits Bio et de respecter les grammages des différents 
composants des repas ou goûters en fonction des tranches d'âges des enfants. 

M. KELLNER soulève une réflexion sur l'intervention d'une diététicienne et l'aspect ludique à 
apporter à la phase repas par le comportement à développer par les enfants devant les 
bonnes habitudes et le contenu de l'assiette. 

M. LAMY confirme qu'il faut savoir mettre en surveillance l'alimentaire pour obtenir des repas 
équilibrés et variés, et faire découvrir de façon pédagogique le repas. 
C'est le prestataire qui devra répondre à la partie « diététique » et il faut avec celui-ci 
travailler sur des circuits courts, approfondir les démarches en cours et travailler ensemble 
sur le territoire. 

M. SARRAZIN reprend sur le fait qu'il était nécessaire de remettre le sujet «à plat », les 
retours des contrôles PMI sur la cuisine en général n'étant pas toujours positif. 

Il prend pour exemple le fonctionnement de la crèche de Pontpoint « les Marionnettes » pour 
lequel les familles sont très satisfaites d'avoir une préparation des repas sur place et ne 
souhaitent en aucun cas de changement sur cette méthode. C'est pourquoi l'idée de la mise 
en place d'une cuisine centrale a germé depuis quelques années. 

M. VANDENBERGHE demande si une crèche privée pourra profiter de ce processus. 

M. le Président fait savoir que ce point n'a pas été abordé et donc pas évalué. 
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M. ROBY fait remarquer, comme le précise le rapport sur ce projet, que le principe des 
livraisons chaudes est difficile à maîtriser et que des conditions seront à respecter (1 heure 
maximum en livraison chaude). Il demande si toutes les réflexions ont été bien menées en 
amont en cas d'incident. 

M. le Président indique que le personnel et de plus en plus compétent sur les systèmes de 
livraison. Le personnel se répartira les différents sites (4) afin de respecter au mieux le 
temps d'acheminement et une livraison de secours en cas d'avaries de dernière minute. 

M. SARRAZIN demande, après présentation de ce point, de lancer le projet de cuisine 
central afin d'apporter satisfaction aux parents mais avant tout aux enfants et de retenir la 
société qui a répondu le mieux aux critères sollicités par la collectivité. 

Sans autre questionnement, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article 28 du Code des Marchés Publics relatif aux marchés passés suivant la procédure adaptée, 

Vu les articles L.2122-6° et L.2122-22-4° du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le lancement d'un marché à procédure adaptée le 30 mai 2012 pour un marché de mise en place 
d'une restauration à destination des structures d'accueil de la petite enfance accompagnée de la mise à 
disposition d'un cuisinier gérant, 

Vu l'avis de la Commission d'Ouverture des Plis du 17 juillet 2012, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler  : de retenir la Société API sise 14 rue du Fond Pernant ZAC de Mercières à COMPIEGNE 
60200 dans le cadre du marché de mise en place d'une restauration à destination des structures 
d'accueil de la petite enfance accompagnée de la mise à disposition d'un cuisinier gérant pour un 
montant de 82 181,08€ HT (86 701,04€ TTC). 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
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VI — Mise en place d'un terminal de paiement électronique pour la régie de recettes 
des structures petite enfance  

M. le Président rappelle que depuis le mois de septembre de cette année, une régie de 
recettes installée au Pôle services a été créée pour l'encaissement des participations 
familiales liées à l'accueil des enfants, pour toutes les structures petite enfance de la 
CCPOH. 

Afin de faciliter les modes de paiement (par internet — dispositif en cours de développement) 
de limiter les paiements tardifs ou non recouvrés, il serait avisé de permettre le paiement par 
carte bancaire aux usagers. 

Cette procédure engendre des frais bancaires (commissions bancaires). Le taux appliqué est 
de 0.25 % sur les cartes en zone euro plus un forfait de 0.10 € par transaction, c'est 
pourquoi il serait approprié de fixer un montant seuil minimum pour l'encaissement des 
recettes à 10 €. 

Il est demandé à l'assemblée d'approuver la mise en place d'un terminal électronique de 
paiement dès 10 euros de facturation. 

Sans commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 12 juin 2012 créant une régie de recettes 
pour les structures petite enfance, 

Considérant la volonté de la CCPOH de proposer un meilleur service aux usagers par l'installation 
d'un terminal de paiement électronique pour les recettes de la régie petite enfance 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1" : d'autoriser Monsieur le Président à mettre en place un terminal de paiement électronique 
pour les recettes de la régie petite enfance 

Article 2 :  de fixer un seuil minimum de 10 € 

Article 3 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
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VII — Adhésion au dispositif de « titres payables par internet » 

Les recettes du service enfance jeunesse (participation des familles à l'inscription des 
activités accueil de loisirs et jeunesse, pendant les vacances scolaires, les mercredis et 
périscolaires, mini camps et Points Rencontres Jeunes) sont recouvrées directement auprès 
des usagers dans le cadre d'une régie de recettes. Cette régie est installée au pôle services 
depuis août 2011. 

Comme il a été prévu pour les recettes des structures petite enfance, il serait intéressant de 
permettre aux parents de payer leurs factures directement par carte bancaire via internet. 

Cette technique présente plusieurs avantages : 

pour les usagers, elle facilite le paiement en pouvant se substituer aux espèces ou 
aux chèques, 

- elle génère un encaissement quasi immédiat sur le compte de la CCPOH, 
- elle minimise les risques de la tenue de la régie de recettes en limitant la 

manipulation et le transport d'argent. 

Néanmoins, cette procédure génère des coûts de frais bancaires (commissions). 

Les commissions bancaires s'élèvent actuellement à 0,25% de frais (cartes zone euro) et un 
forfait de 0,10 € par transaction. Il apparaît donc judicieux de fixer un montant minimum pour 
l'encaissement des produits des régies par carte bancaire. Il est proposé de fixer ce montant 
à 10€. 

A titre d'exemple, un encaissement de 10€ représente des frais bancaires de 0,13€ (10 * 
0,25%+0,10). 

M. SARRAZIN fait savoir à l'assemblée que nombreux sont les parents qui demandent que 
ce mode de paiement soit créé. 
M. DAFLON s'interroge sur l'aspect sécurisé de cette façon de faire. Les familles en cas 
d'incident, ne se tourneront-elles pas trop vite vers la collectivité plutôt que vers le système 
«via internet »? 

M. SARRAZN se veut rassurant sur cette technique de paiement. 

M. le Président précise que chacun restera libre de choisir. 

Sans autre commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire créant une régie de recettes pour les structures petite 
enfance, pour l'encaissement des participations familiales liées à l'accueil des enfants, 
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Considérant les avantages que l'adhésion à un dispositif de titres payables par internet peut entraîner 
pour les usagers comme pour la collectivité, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler : d'approuver l'adhésion au dispositif de « titres payables par internet » (TIPI régies) pour 
les paiements des participations familiales liées à la facturation des services enfance jeunesse, afin de 
proposer un meilleur service aux usagers. 

Article 2 : de fixer un seuil minimum de 10 € pour l'acceptation des titres payables par internet. 

VIII — Convention entre le Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise et la CCPOH relative au  
remboursement des surcoûts de pré-collecte et de collecte liés à l'expérimentation sur 
l'extension des consignes de ri aux EPCI adhérents.  

M. le Président rappelle que le 15 juin dernier a démarré la phase d'expérimentation sur 
l'extension des consignes de tri aux emballages plastiques. 

Lors du comité syndical du 26 mars 2012, le président du SMVO a été autorisé à signer 
l'avenant 1 au contrat barème E avec la société Eco-Emballage portant sur cette 
expérimentation. 

M. le Président donne la parole à M. BIDAULT. 

M. BIDAULT informe l'assemblée que le surcoût lié à cette expérimentation est de l'ordre de 
30.000 euros. 

La convention objet de ce chapitre a pour but de reverser aux collectivités adhérentes au 
SMVO, sur présentation de justificatifs, la prise en charge par la société Eco-Emballage, des 
surcoûts réels de pré-collecte et de collecte, liés à l'Expérimentation énoncée ci-dessus. 

Les justificatifs afférents peuvent être de manière non exhaustive les suivants et seront 
comparés avec les données issues de l'état initial, communiqués avant la mise en oeuvre de 
l'expérimentation : 

Nombre de contenants changés et volume supplémentaires installée à la demande 
de l'habitant pour cause de volume insuffisant, avec copie du bon de réception du 
contenant par l'habitant, 
Facturation des contenants (bacs ou sacs) achetés pour répondre au besoin de 
volume supplémentaire induit par l'expérimentation, 
Temps totaux de service de collecte (disque et feuille de route), 
Tonnages collectés de la collecte des emballages, papiers, ordures ménagères 
résiduelles par vidage, 
Kilométrage total (AIR) par circuits de collecte suivi tableau de suivi de collecte, 
Embauche supplémentaire liée au suivi de l'expérimentation (contrat) ou heures 
supplémentaires justifiées (fiche de paie). 

Les fonds seront versés à titre d'avance et en cas de la non poursuite de cette 
expérimentation ou pour quelque raison que ce soit, ils devront être remboursés par la 
collectivité. 
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L'ajustement financier final sera effectif en juin 2013. En septembre 2013, la collecte passera 
en mono-flux. 

M. le Président souhaite savoir si des informations liées à la mise en oeuvre de cette 
expérimentation sont déjà connues. 

M. BIDAULT et M. LAHAYE précisent que les tonnages de collecte ont augmentés. Les 
résultats sont satisfaisants. 

M. CUGNIERE demande si Sita/Esiane peut utiliser les vides de four et diminuer les 
participations pour les adhérents. Le contrat de tonnage est-il respecté ? 

M. BIDAULT se veut rassurant sur la situation en cours. 

M. le Président invite l'assemblée à poursuivre sur d'éventuelles questions. En l'absence de 
question et commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant qu'il est demandé aux collectivités adhérentes au SMVO de signer une convention ayant 
pour objet le reversement de la prise en charge par Eco Emballages des surcoûts de pré collecte et de 
collecte liés à l'Expérimentation sur l'Extension des Consignes de Tri, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention entre la CCPOH et le SMVO 
relative au reversement de la prise en charge d'Eco Emballages des surcoûts de pré collecte et de 
collecte liés à l'Expérimentation sur l'Extension des Consignes de Tri. 

IX- Rec clerie 

M. le Président rappelle qu'une réunion s'est tenue le 13 novembre. Etant empêché, il a été 
représenté par M.COULLARÉ. Le temps est aux discussions. A l'issue de celle-ci, il a été 
demandé à la CAC d'abandonner une partie des loyers impayés et de revoir le loyer à la 
baisse. 

La réunion entre les quatre communautés de communes confirme le fait qu'il serait 
nécessaire de revoir les cotisations de chacune à la hausse. 

La Recyclerie n'a pas seulement des problèmes d'arriérés de loyer mais aussi un déficit 
financier. Il faut réfléchir sur les solutions à apporter et le devenir de cette structure. 
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M. le Président propose de laisser la parole aux personnes présentes lors de la réunion du 
13 novembre. 

M. LAHAYE, trésorier de la SOR, précise que la gouvernance n'a pas été évoquée. Il n'y a 
pas, pour le moment, de retour de la CAC et notamment en ce qui concerne les loyers dus. 
Même si la CAC faisait un effort sur la baisse du loyer de 5.000 euros, il ne faut pas oublier 
que le montant annuel locatif pour 2013 est de 56.000 euros. Il cite en comparaison la 
recyclerie de Compiègne où le loyer est de l'ordre de 1.500 euros/mois. 

M. BIBAULT fait remarquer l'absence de convocation pour l'Assemblée générale et le 
Conseil d'Administration et poursuit sur le montant du déficit qui augmente chaque année. 

M. SARRAZIN rappelle que 120.000 euros de subvention sont à répartir sur les quatre 
communautés de communes, mais il faut rester prudent et décider de poursuivre la gestion 
de la réinsertion. Si la CCPOH décide de se réengager, ce sera sur 3 ans et à ce jour les 
résultats sur les objectifs initialement fixés sont peu probants. 

M. LAHAYE confirme que la décision de renouvellement va avoir lieu, et qu'il pourrait y avoir 
une augmentation des cotisations des communautés de communes. 

M. LAHAYE indique que M. COULLARÉ, représentant de la CCPOH à ladite réunion, n'a 
pas émis d'avis contraire, et que des membres du Conseil général de l'Oise auraient dit que 
« s'il fallait stopper cette aventure, ils ne s'y opposeraient pas ». 

M. DELMAS rappelle que si l'on veut que la Recyclerie fonctionne, il faudra peut-être 
augmenter la participation de 10.000 euros/an et par communauté de communes. 
Actuellement, il n'y a pas suffisamment d'éléments « bouclés » à proposer. 

M. COLETTE constate qu'à ce jour la situation n'a pas avancé. 

Mme SCHROBILGEN souhaite connaître le nombre de personnes en réinsertion. 

M. BIDAULT fait savoir qu'elles sont au nombre de 16. Il ajoute qu'il faut environ 500.000 
euros/an pour un fonctionnement financier sain, actuellement les recettes sont d'environ 
70.000 euros /an. Il indique l'importance de mesurer les objectifs sachant que l'argent 
dépensé est de l'argent public. Il ajoute qu'il ne faut pas dire « c'est bien ». Il rappelle qu'il 
faut être conscient que des individus ne sont pas tous ré-insérables et qu'il ne faut pas 
oublier que si l'on procède au renouvellement du contrat avec la Recyclerie, la collectivité 
repartira sur 3 ans. 

M. LAHAYE ajoute que 2 à 3 personnes réinsérées sont en sortie positive. Il poursuit sur des 
chiffres annonçant que les recettes ont légèrement augmenté, de 70.000 euros elles passent 
à 80.000 euros, il faut être patient dans quelques temps la barre des 100.000 euros pourra 
être atteint. Il fait savoir qu'il s'abstiendra pour le vote sur ce dossier. 

Pour répondre à M. CORLAY et revenir sur l'intervention de M. BIDAULT, M. le Président 
confirme qu'il existe d'autres recycleries sur le secteur avec peu ou pas de loyer mensuel. Il 
invite à ne pas se limiter aux chiffres présentés annuellement. Il faut aussi considérer que les 
parcours de réinsertion sont différents d'un individu à un autre, tout le monde n'a pas le 
même potentiel. Il ne conteste pas le fait que beaucoup de moyens sont mis sur la recyclerie 
pour les résultats que l'on connait. Il faut regarder les résultats au bout des chemins mis en 
place. Il faut savoir peut- être faire preuve d'un peu de patience, comparer les résultats avec 
des éléments probants. Il serait peut judicieux de revoir la situation de gouvernance ainsi 
que l'implication des élus de l'ensemble des collectivités et un accompagnement un peu plus 
pointu de la direction. 
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M. LAHAYE indique que c'est une secrétaire qui a été embauchée. Il poursuit sur la difficulté 
à percevoir les subventions en temps voulu. Celles-ci sont versées en décalés, d'où une 
trésorerie négative engendrant des frais d'agios (2.000 euros/an). L'idéal serait que la 
recyclerie ait une avance de trésorerie de 20.000 à 30.000 euros pour une meilleure gestion 
de fonctionnement. 

M. SARRAZIN rappelle la notion de chantier de réinsertion, il indique que les sorties 
positives sont différentes d'un organisme à un autre. Les contrats CAE — CUI financés pour 
partie par l'Etat, auront-ils un avenir ? Les sorties positives existent malgré tout, il donne 
l'exemple de la commune de Nogent/Oise où la CDAE retire un chantier d'insertion. 

M. DELHOMMEAU suggère de suspendre l'activité et de la reprendre avec une nouvelle 
gouvernance qui a semble-t-il un impact sur cette situation. 

M. le Président rappelle que les entretiens avec la CAC soulevaient non seulement la 
question financière mais aussi l'aspect gouvernance. Ce point n'a pas été abordé lors de la 
réunion, et se dit être tout à fait d'accord avec les propos de M. DELHOMMEAU. La question 
n'a pas été abordée, mais ne faut-il pas revoir la situation de gouvernance ? 

Mme SCHROBILGEN intervient proposant de revoir, au vu des éléments qui viennent d'être 
exposés peut-être une autre organisation au sein de la recyclerie. Ne peut-on pas s'inspirer 
d'autres modèles 

M. BIDAULT rappelle que deux élus se sont très investis, M. PERSAN et M. LAHAYE qui ont 
porté un nombre important de problèmes, soit autant de travail que de responsabilités. Ne 
faudrait-il pas synthétiser l'ensemble des problématiques pour mieux les appréhender. 

X — SCOT: point sur l'avancement de la mise en œuvre et suivi 

Le Président donner la parole à M. VVARLOUZET. 

M. VVARLOUZET rappelle que la commission de suivi du Scot a été mise en place en avril 
2012 et se réunie chaque mois afin d'accompagner les communes du territoire à élaborer un 
PLU qui ne soit pas en opposition aux prérogatives du SCOT, d'informer les services de 
l'Etat et notamment les PPA des démarches en cours de travail et souligne la bonne 
participation de l'Etat lors des réunions. La participation assidue des représentants des 
communes est à souligner. 

Lors des premières commissions, il fallait identifier les situations techniques de chacune des 
communes et par le biais d'un questionnaire évaluer la compatibilité des futurs PLU. Il faut 
noter qu'à ce jour la commune de CINQUEUX a bien avancé, la Commune de PONT 
SAINTE MAXENCE a terminé sa consultation avec les PPA et vient de rendre son projet 
définitif. La collectivité sera tenue d'émettre un avis, avec une consultation de 3 mois, qui 
sera ensuite validée. Cette validation a été décidée lors de la dernière séance du Bureau 
Communautaire. 

Les prochaines réunions en novembre concerneront les communes de BAZICOURT et 
SACY LE PETIT. Ensuite les communes de BRENOUILLE, PONTPOINT seront concernées. 
Quant aux communes de VILLENEUVE SUR VERBERIE, LES AGEUX, SAINT MARTIN 
LONGUEAU, le travail sur les PLU est en cours. 

Il souligne que le SCOT est élaboré dans le cadre de la loi SRU de 2000 et qu'il devra être 
révisé pour le ler  janvier 2016 rappelant les lois GRENELLE 1 en 2009 et 2 en 2012 plus 
restrictives quant à la consommation d'espaces et de protection de l'environnement. 
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Par la suite l'intercommunalité sera la règle en matière d'élaboration d'un PLU dans la loi 
GRENELLE 2. Il indique que le bilan partiel est plutôt bon, tant sur les surfaces 
consommées, que sur le nombre de logements, la fourchette basse étant dépassée. 

Pour conclure, il recommande aux communes d'associer rapidement les services de l'Etat, 
déjà très sollicités (237 POS en cours de révision dans l'Oise pour 693 communes) à leurs 
projets afin de présenter des dossiers complets et ainsi éviter des retours défavorables ou 
avec réserves. 

Il propose aux communes qui le souhaitent de se réunir au siège de la CCP01-1, où une salle 
de réunion peut être mise à leur disposition avec le matériel nécessaire pour la présentation 
des documents. 

XI — Affaires sociales : règlement intérieur des accueils de mineurs à caractère 
éducatif : modification de l'article 6-4 

M. le Président donne la parole à M. SARRAZIN. 

M. SARRAZIN rappelle que le règlement intérieur des accueils de loisirs prévoit un préavis 
d'un mois pour toute résiliation du contrat par les familles. Il s'avère que cette application 
bloque des places disponibles pendant la durée du préavis. En conséquence, il est 
préconisé pour une meilleure gestion et l'optimisation des places vacantes et non attribuées 
du fait de ce mois de préavis de compléter l'art 6-4 dudit règlement par la phase : « Toute 
demande des familles, motivée par courrier, précisant les modifications ou annulations de 
réservations sera subordonnées à l'avis du Vice-président des Affaires Sociales ». 

En clair, il appartient au Vice-président de lever ou non le préavis lors de la sortie d'un 
enfant. 

Il est demandé à l'assemblée d'approuver la modification de l'article ci-avant énoncé. 

En l'absence de question, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 29 novembre 2011 approuvant le règlement 
intérieur des accueils de mineurs à caractère éducatif, 

Considérant la volonté de modifier l'article 6-4 dudit règlement, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

17 



Article Unique :  d'approuver la modification de l'article 6-4 du règlement intérieur des accueils de 
mineurs à caractère éducatif, complété comme suit : « toute demande des familles, motivée par 
courrier, précisant les modifications ou annulations de réservations sera subordonnée à l'avis du Vice-
président des Affaires Sociales ». 

XII — Désignation d'un représentant au CLIC de l'entreprise APSM de Brenouille 

Monsieur le Président expose qu'un courrier de Monsieur le Sous-Préfet de CLERMONT a 
été réceptionné par lequel il demande à la collectivité de bien vouloir désigner un 
représentant au sein de la commission de suivi du site pour l'entreprise APSM de 
BRENOUILLE (en remplacement du comité local d'information et de concertation). 

M. le Président propose la candidature de M. RENAUD pour cette fonction. 

Pour répondre à M. KELLNER, M. PERRAS précise que les réunions se dérouleront 
essentiellement en journée. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant le courrier de Monsieur le Préfet de Clermont sollicitant la CCPOH pour désigner un 
représentant au sein de la commission de suivi pour l'entreprise A.P.S.M. De Brenouill 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  de désigner M. Pierre Renaud, Vice-président en charge du développement 
économique, en tant que représentant de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte 
au sein de la commission de suivi pour l'entreprise A.P.S.M. De Brenouille. 

XIII — Transfert du droit de préemption urbain sur les zones économiques 

M. le Président rappelle que le développement économique requière une attention et une 
capacité importante pour guider positivement l'avenir du territoire de la CCPOH. Le droit de 
préemption urbain (DPU) est un outil capital pour imposer une vision de territoire lors des 
négociations. L'actualité en matière économique sur la commune de RIEUX, conduit la 
CCPOH à demander le transfert du Droit de Préemption Urbain sur les zones à vocation 
économiques, actuellement réservé aux communes. 
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En d'autres termes, seule la personne publique compétente sur la zone concernée peut 
intervenir. A l'instar de la commune de RIEUX, une réflexion doit s'engager afin de déléguer 
ce pouvoir à la CCPOH. 

Lors de la réunion du 06 novembre, le Bureau Communautaire a émis un avis favorable à 
cette démarche. 

Mme SCHROBILGEN précise qu'actuellement sur le site de Rieux, une transaction est en 
cours pour l'acquisition du site de Penaroya et de Penox par la société « Les Carrières du 
Boulonnais ». C'est une société qui à terme n'apportera qu'un faible potentiel d'emploi et de 
valeur ajoutée. La situation est tout à fait adaptée aux transports routiers et fluviaux. 

M. SCHROBILGEN fait entendre qu'elle émet un accord sur le principe de transférer le DPU 
à la CCPOH. 

M. DELMAS confirme qu'une promesse de vente a été signée. Qu'il est possible de scinder 
ce site en deux parcelles (Les Carrières du Boulonnais pour du stockage de granulats et la 
CCI de l'Oise intéressée pour faire un port de chargement/déchargement). Il existe une 
volonté de part et d'autre pour partager ce site. Ce qui évite à la CCPOH de limiter l'impact 
d'une décision. 

M. RENAUD invite la commune de RIEUX à prendre une délibération sur ce point, ajoutant 
que des petits lots existent sur la commune qui pourraient à terme avoir une destination en 
zone d'activité économique. Il fait savoir qu'il invitera le Conseil Municipal de Pontpoint à se 
positionner sur le transfert du DPU à la CCPOH. 

XIV — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

M. le Président donne lecture des décisions du bureau Communautaire pour les séances du 
04 septembre et 06 novembre 2012. 

XV — Question diverses 

V Information réunion : Fibre Optique dans l'Oise 

M. le Président informe l'assemblée communautaire que le jeudi 22 novembre une réunion 
importante se tiendra à Senlis. Elle peut concerner la CCPOH et toutes les communes. Le 
Conseil général a mis en place un dispositif d'accès au très haut débit par le passage d'une 
fibre optique pour l'ensemble des abonnés de l'Oise avec une participation financière 
conjointe qui sera à terme plus ou moins importante. 

Le coût serait de 370 euros par foyer et par mise en place. 

Il serait judicieux de faire établir les évaluations nécessaires pour chacun, et de débattre de 
ce point. 

Il suggère de déplacer la réunion de la commission du suivi de Scot du jeudi. 

M. MORENC indique que le programme démarre en 2013, que la commune de SACY LE 
PETIT sera concernée en 2015, il va falloir être réactif. 
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,/ Passerelle entre Pont-Sainte-Maxence et Les AGEUX 

M. DELHOMMEAU aborde le sujet relatif à la passerelle qui relie les communes de Pont 
Sainte Maxence et Les AGEUX et demande ce qui a été dit lors de la commission Travaux 
du mercredi 14 novembre 2012 sur ce point mis à l'ordre du jour. 

M. PERRAS précise que c'est un projet de mise en sécurité qui a été évoqué lors de la 
commission. La commune de PSM a proposé une convention avec une maîtrise d'ouvrage 
qu'elle assumerait et, une participation à hauteur de 50 °A de la part de la CCPOH ce qui 
représente un cout d'environ 10.000 euros. Les membres de la commission ont émis un avis 
favorable pour des questions de sécurité. 

M. DELHOMMEAU poursuit pour avoir vu sur le site internet de la commune de PONT 
SAINTE MAXENCE que le Conseil Municipal, lors de sa séance du 27 juin 2012, a rendu 
une décision portant sur les travaux de la passerelle qui seront engagés par ladite commune, 
conjointement avec la CCPOH. Le coût de cet investissement étant chiffré à 20.721,89 euros 
TTC. 

Il interroge M. le Président sur l'engagement de la CCPOH quant au financement de ces 
travaux. Faisant référence au compte rendu du Conseil Municipal, il reprend les termes qui 
font état d'une décision de réalisation des travaux de la passerelle entre les communes de 
PONT et les AGEUX. Il ajoute qu'à la lecture de ce compte-rendu, la décision CCPOH est 
déjà prise. 

M. Le Président précise que cette position intervient suite aux différents échanges avec la 
CCPOH, et notamment avec M. COULLARÉ qui a proposé de partager le coût des travaux. Il 
ajoute que la décision finale sera prise en Conseil Communautaire et il appartiendra aux élus 
de valider cette possibilité. 

II rappelle que la discussion au sujet de cette passerelle a déjà eu lieu lors du DOB. Le coût 
était alors estimé entre 30.000 et 40.000 euros, la CCPOH ayant en amont réfléchi sur le 
sujet d'utilité communautaire. Il convient que le rédactionnel du compte-rendu peut porter à 
confusion et ne correspond pas à la réalité. Certes la commune à délibérer sur le sujet, mais 
en tout état de cause, la décision finale sera prise lors d'un prochain Conseil 
Communautaire. L'esprit communautaire devant être mis face à ses responsabilités. 

M. le Président ajoute qu'un dossier est prêt à être remis à Monsieur le Préfet pour connaître 
l'implication de l'Etat quant à cet ouvrage. Ce dossier est constitué d'éléments juridiques. Il 
s'avère que la passerelle est toujours la propriété de l'Etat, mais depuis plusieurs années et 
consécutivement à des transferts de compétences, le dossier est complexe. 
Connaissant la lenteur des services de l'Etat, on peut envisager que les travaux de 
sécurisation pourraient avoir lieu dans quelques années. Considérant le fait que cette liaison 
piétonne utilisée entre deux communes de la CCPOH doit faire l'objet d'une démarche de 
travaux. 
A défaut de pouvoir s'entendre, M. le Maire de PONT SAINTE MAXENCE dans un souci de 
sécurité vis-à-vis des utilisateurs de la passerelle sera tenu de prendre une décision de 
fermeture. 

Il précise que des travaux seront engagés pour la réfection de la contournante sur la 
commune de PONTPOINT. Le coût de ces travaux engageront la CCPOH pour plusieurs 
millions d'euros mais qu'il est nécessaire d'intervenir car cet accès routier dessert des 
habitations mais aussi une zone économique. Que par ailleurs si d'autres communes avaient 
besoin de l'intervention de la collectivité sur des projets, ces projets seraient abordés et 
étudiés dans un esprit communautaire. 
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M. FLAMANT rappelle que cette passerelle est utilisée chaque jour par de nombreux 
voyageurs et des citoyens permettant l'accès ferroviaire sur PONT SAINTE MAXENCE et 
LES AGEUX mais aussi l'accès au centre Leclerc (route de Flandres — Commune de LES 
AGEUX) et qu'elle concerne bien la CCPOH reliant deux communes située sur son territoire. 
Il confirme que les travaux sont absolument nécessaires. 
Les élus de la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE se devaient de prendre une décision 
afin de laisser ce passage ouvert et sécurisé. 

M. FERRAS revient sur les préliminaires du débat. Il indique que la CCPOH s'était déjà 
interrogée sur la sécurisation avec une étude de structure et de mise en sécurité. Les 
chiffres étaient donc connus puisqu'évoqué lors du dernier DOB. Ce point n'a pas abouti 
puisque la collectivité se voulait très réservée sur le terme de maîtrise d'ouvrage. Et que lors 
de la dernière commission travaux, en préparation pour le futur DOB, il était nécessaire 
d'évoquer le sujet. Il précise qu'il faut rester vigilent mais ne pas oublier l'aspect sécurité. 

M. LAHAYE propose de parler de fonds de concours de la CCPOH et non de participation. 

M. le Président demande de mettre ce point à l'ordre du jour lors d'un Conseil 
Communautaire. 

,( Accès aux personnes à mobilité réduite : diagnostic des communes 

M. CORLAY demande afin d'éviter toute confusion dans les communes depuis la 
présentation du rapport d'audit sur les équipements publics du territoire, que quelques 
précisions soient apportées quant à la nécessité de faire établir un diagnostic (sur voiries et 
bâtiments) par les communes sur l'accès aux personnes à mobilité réduite. 
M. le Président rappelle que le sujet a été abordé en Conseil Communautaire et qu'aucune 
décision n'avait été prise pour que la CCPOH s'engage sur l'ensemble des communes. Ce 
dossier est lourd notamment au niveau des voiries. Il appartient à chacune de faire le 
nécessaire. 

Il demande aux élus représentant leur commune respective si des diagnostics ont eu lieu et 
précise que la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE a contacté un cabinet spécialisé 
pour la réalisation de son diagnostic. 

Il propose de réunir la commission pour faire un point sur ce dossier. 

M. RENAUD confirme la nécessité de cette application mais que la priorité sera donnée aux 
équipements car tout ne pourra se faire à court terme. 

L'ordre du jour étant épuisé, 

L'assemblée n'ayant plus de questions diverses à soumettre, 

Le Président lève la séance à 22h50. 
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